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I. Dispositions législatives 
A. Dispositions contestées 

1. Textes contestés 

Code de la sécurité sociale 

 

− Article L. 451-1 
Modifié par Loi n°94-43 du 18 janvier 1994 - art. 69 JORF 19 janvier 1994 

Sous réserve des dispositions prévues aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 454-1, L. 455-1, L. 455-
1-1 et L. 455-2 aucune action en réparation des accidents et maladies mentionnés par le présent livre 
ne peut être exercée conformément au droit commun, par la victime ou ses ayants droit. 

 

 

 

Chapitre 2 : Faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur. 

− Article L. 452-1  
Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985 

Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitués dans 
la direction, la victime ou ses ayants droit ont droit à une indemnisation complémentaire dans les 
conditions définies aux articles suivants.  

 

− Article L. 452-2 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

Dans le cas mentionné à l'article précédent, la victime ou ses ayants droit reçoivent une majoration 
des indemnités qui leur sont dues en vertu du présent livre.  

Lorsqu'une indemnité en capital a été attribuée à la victime, le montant de la majoration ne peut 
dépasser le montant de ladite indemnité.  

Lorsqu'une rente a été attribuée à la victime, le montant de la majoration est fixé de telle sorte que 
la rente majorée allouée à la victime ne puisse excéder, soit la fraction du salaire annuel correspondant 
à la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire dans le cas d'incapacité totale.  

En cas d'accident suivi de mort, le montant de la majoration est fixé sans que le total des rentes et 
des majorations servies à l'ensemble des ayants droit puisse dépasser le montant du salaire annuel ; 
lorsque la rente d'un ayant droit cesse d'être due, le montant de la majoration correspondant à la ou aux 
dernières rentes servies est ajusté de façon à maintenir le montant global des rentes majorées tel qu'il 
avait été fixé initialement ; dans le cas où le conjoint survivant recouvre son droit à la rente en 
application du troisième alinéa de l'article L. 434-9, la majoration dont il bénéficiait est rétablie à son 
profit.  

Le salaire annuel et la majoration visée au troisième et au quatrième alinéa du présent article sont 
soumis à la revalorisation prévue pour les rentes par l'article L. 434-17.  

La majoration est payée par la caisse, qui en récupère le montant par l'imposition d'une cotisation 
complémentaire dont le taux et la durée sont fixés par la caisse d'assurance retraite et de la santé au 
travail sur la proposition de la caisse primaire, en accord avec l'employeur, sauf recours devant la 
juridiction de la sécurité sociale compétente.  
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La cotisation complémentaire ainsi prévue ne peut être perçue au-delà d'une certaine durée et son 
taux excéder ni une fraction de la cotisation normale de l'employeur, ni une fraction des salaires 
servant de base à cette cotisation.  

Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le capital correspondant aux arrérages à 
échoir est immédiatement exigible. 

 

− Article L. 452-3 
Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985 

Indépendamment de la majoration de rente qu'elle reçoit en vertu de l'article précédent, la victime a 
le droit de demander à l'employeur devant la juridiction de sécurité sociale la réparation du préjudice 
causé par les souffrances physiques et morales par elle endurées, de ses préjudices esthétiques et 
d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de la diminution de ses possibilités de 
promotion professionnelle. Si la victime est atteinte d'un taux d'incapacité permanente de 100 %, il lui 
est alloué, en outre, une indemnité forfaitaire égale au montant du salaire minimum légal en vigueur à 
la date de consolidation.  

De même, en cas d'accident suivi de mort, les ayants droit de la victime mentionnés aux articles L. 
434-7 et suivants ainsi que les ascendants et descendants qui n'ont pas droit à une rente en vertu 
desdits articles, peuvent demander à l'employeur réparation du préjudice moral devant la juridiction 
précitée. 

La réparation de ces préjudices est versée directement aux bénéficiaires par la caisse qui en 
récupère le montant auprès de l'employeur.  

 

− Article L. 452-4 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

A défaut d'accord amiable entre la caisse et la victime ou ses ayants droit d'une part, et l'employeur 
d'autre part, sur l'existence de la faute inexcusable reprochée à ce dernier, ainsi que sur le montant de 
la majoration et des indemnités mentionnées à l'article L. 452-3, il appartient à la juridiction de la 
sécurité sociale compétente, saisie par la victime ou ses ayants droit ou par la caisse primaire 
d'assurance maladie, d'en décider. La victime ou ses ayants droit doivent appeler la caisse en 
déclaration de jugement commun ou réciproquement. 

L'auteur de la faute inexcusable est responsable sur son patrimoine personnel des conséquences de 
celle-ci. 

L'employeur peut s'assurer contre les conséquences financières de sa propre faute inexcusable ou 
de la faute de ceux qu'il s'est substitués dans la direction de l'entreprise ou de l'établissement.  

Des actions de prévention appropriées sont organisées dans des conditions fixées par décret, après 
consultation des organisations représentatives des employeurs et des salariés.  

Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable d'un employeur garanti par une assurance à ce titre, 
la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail peut imposer à l'employeur la cotisation 
supplémentaire mentionnée à l'article L. 242-7. Le produit en est affecté au fonds national de 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles.  

Le paiement des cotisations complémentaires prévues à l'article L. 452-2 et, au cas de cession ou de 
cessation de l'entreprise, le paiement du capital mentionné au même article sont garantis par privilège 
dans les conditions et au rang fixés par les articles L. 243-4 et L. 243-5. 
NOTA:  

Loi 87-39 du 28 janvier 1987 art. 33 V : les dispositions du présent article de la loi sont applicables dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 
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− Article L. 452-5 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

Si l'accident est dû à la faute intentionnelle de l'employeur ou de l'un de ses préposés, la victime ou 
ses ayants droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander la réparation du préjudice 
causé, conformément aux règles du droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par 
application du présent livre.  

Les caisses primaires d'assurance maladie sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants droit les 
prestations et indemnités mentionnées par le présent livre. Elles sont admises de plein droit à intenter 
contre l'auteur de l'accident une action en remboursement des sommes payées par elles.  

Si des réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur responsable de l'accident, en 
application du présent article, sont accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur dans les deux mois de la décision définitive ou de l'accord des parties à la caisse 
nationale de prévoyance suivant le tarif résultant du présent code.  

Dans le cas prévu au présent article, la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail peut 
imposer à l'employeur la cotisation supplémentaire mentionnée à l'article L. 242-7. 

 

 

2. Historique 

a) Loi du 10 avril 1898 concernant les responsabi1ités des accidents 
dont, les ouvriers sont victimes dans leur travail 

− Titre 1er - Indemnités en cas d accidents. 

Art. 1er. Les accidents survenus par le fait du travail, ou à l'occasion du travail, aux ouvriers et 
employés occupés dans l'industrie du bâtiment, les usines, manufactures, chantiers, les entreprises de 
transport par terre et par eau, de chargement et de déchargement, les magasins publics, mines, 
minières, carrières et, en outre, dans toute exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle sont 
fabriquées ou mises en oeuvre des matières explosives, ou dans laquelle il est fait usage d'une machine 
mue par une force autre que celle de l'homme ou des animaux, donnent droit, au profit de la victime ou 
de ses représentants, à une indemnité à la charge. du chef d'entreprise, à la condition que l'interruption 
de travail ait duré plus de quatre jours. . . 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront être assujettis à la présente loi par le fait 
de la collaboration accidentelle d’un ou de plusieurs de leurs camarades. 

2. Les ouvriers et employés désignés . à l'article précédent ne peuvent se prévaloir, à raison des 
accidents dont ils son t victimes dans leur travail, d'aucunes dispositions autres que celles de la 
présente loi. 

Ceux dont le salaire annuel dépasse 2,400 fr. ne bénéficient de ces dispositions que jusqu'à 
concurrence de cette somme. Pour le surplus, ils n'ont droit qu'au quart des rentes ou indemnités 
stipulées à l'art. 3, à moins de conventions contraires quant au chiffre de la quotité. 

3. Dans les cas prévus à l'art. 1er, l'ouvrier ou l'employé a droit : 

Pour l'incapacité absolue et permanente, à une rente égale aux deux tiers de son salaire annuel ;  

Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente égale à la moitié de la réduction que l'accident 
aura fait subir au salaire ;  

Pour l'incapacité temporaire, à une indemnité journalière égale à la moitié du salaire touché au 
moment de l'accident, si l'incapacité de travail a duré plus de quatre jours et à partir du cinquième 
Jour. 

Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est servie· aux personnes ci-après désignées, à 
partir du décès, dans les conditions suivantes : 
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A. Une rente viagère égale à 20 p.100 du salaire annuel de la victime pour le conjoint survivant non 
divorcé ou séparé de corps, à la condition que le mariage ait été contracté antérieurement  à l'accident. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d’avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus ; il lui 
sera alloué dans ce cas, le triple de la rente à titre d'indemnité totale. 

B. Pour les enfants, légitimes ou naturels reconnus avant l’accident orphelins de père ou de mère, 
âgés de moins de 16 seize une rente calculée sur le saliaire annuel de la victime à raison de 15 p.100 
s’il n'y a qu'un enfant, de 25 p. 100 s’il y en a deux, de 35 p. 100 s’il y en a troi, et 40 p. 100 s’il y en a 
quatre ou un plus grand nombre. 

Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la renté est portée pour chacun d’eux à 20p. 100 du 
salaire. 

L’ensemble de ces rentes ne peur dans le premier cas, dépasser 40 p. 100 du salaire ni 60 p. 100 
dans le second. 

C. Si la victime n'a ni conjoint ni enfant dans les termes des paragraphes A et B, chacun des 
ascendants et descendants qui était à sa charge recevra une rente viagère pour les ascendants et 
payable jusqu’à 16 ans pour les descendants. Cette rente sera égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la 
victime, sans que le montant total des rentes ainsi allouées puisse dépasser les 30 p. 100. 

Chacune des rentes prévues par le paragraphe C est, le cas échéant, réduite proportionnellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présent loi sont payables par trimestre ; elles sont incessibles 
et insaisissables. 

Les ouvriers étrangers, victimes d’accidents qui cesseront de résider sur le territoire français 
recevront, pour toute indemnité, un capital égal à trois fois la renté qui leur avait été allouée. 

Les représentants d’un ouvrier étranger ne recevront aucun indemnité si, au moment de l’accident, 
ils ne résidaient pas sur le territoire français. 

4. Le chef d’entreprise supporte en outre les frais médicaux et pharmaceutiques.et les frais 
funéraires. Ces derniers sont évalués à la somme 100fr. au maximum. 

Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la victime a fait choix elle-même de · son 
médecin, le. Chef d'entreprise ne peut être tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge 
de paix du canton, conformément aux tarifs adoptés dans chaque département-pour l'assistance 
médicale gratuite. 

5. Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pendant les trente, soixante, ou quatre-vingt-dix 
premiers jours à partir de l'accident, de l'obligation de payer aux victimes les frais de maladie et 
l'indemnité temporaire, ou une partie seulement de cette indemnité, comme il est spécifié ci-après, s'ils 
justifient : 

1. Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de . secours mutuels et pris à leur charge une. 
Quote-part de la cotisation qui aura été déterminée d'un commun accord, et en se conformant aux 
statuts-type  approuvés par le ministre compétent, mais qui ne devra pas être inférieure au tiers de cette 
cotisation ; 

2. Que ces sociétés, assurent leurs membres, en cas de blessures, pendant trente, soixante, ou 
quatre-vingt-dix jours, les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière. 

Si l'indemnité journalière servie par la société est inférieure à la moitié du salaire quotidien de la 
victime, le chef, d'entreprise est tenu de lui verser la différence. 

6. Les exploitants de mines, minières et carrières peuvent se décharger des frais et indemnités 
mentionnées à l’article précédent moyennant une subvention annuelle versée aux caisses ou sociétés 
de secours constituées dans ces entreprises en vertu de la loi du 29 juillet 1894. 

Le montant et les conditions de cette subvention devront être acceptés par la société et approuvés 
par le ministre des travaux publics. 
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Ces deux dispositions seront applicables à tous autres chefs d'industrie qui auront créé en faveur de 
leurs ouvriers des caisses particulières de secours en conformité du titre III de la loi. du 29 juin 1894. 
L'approbation prévue  ci-dessus sera, en ce qui les concerne, donnée par le ministre du commerce et de 
l'industrie. 

7. Indépendamment de l'action résultant de la présente loi, la victime ou ses représentants 
conservent, contre les auteurs de l’accident autres que le patron ou ses ou ouvriers et préposés, le droit 
de réclamer la réparation du préjudice . causé, conformément aux règles du droit commun. 

L'indemnité qui leur sera allouée exonérera à due concurrence le chef d'entreprise des obligations 
mises à sa charge. 

Cette action les tiers responsables pourra même être exercée par le chef d’entreprise, à ses risques 
et périls, aux lieu et place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci néglige d’en faire usage. 

8. Le salaire qui servira de base à la fixation de l’indemnité allouée à l’ouvrier âgé de moins de 
seize ans ou à l’apprenti victime d’un accident ne sera pas inférieur au salaire le plus bas des ouvriers 
valides de la même catégorie occupés dans l’entreprise. 

Toutefois, dans le cas d’incapacité temporaire, l’indemnité de l’ouvrier âgée de moins de seize ans 
ne pourra dépasser le montant de son salaire. 

9. lors du règlement définitif de la rente viagère, après le délai de révision prévu à l’art. 19, la 
victime peut demander que le quart au plus du capital nécessaire à l’établissement de cette rente, 
calculée d’après les tarifs dressés pour les victimes d’accidents par la caisse des retraites pour la 
vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander que ce capital , ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient d’être 
dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible pour moitié au plus, sur la tête de son 
conjoint. 

Dans ce cas, la rente viagère sera diminuée de façon qu’il ne résulte pas de la réversibilité d’aucune 
augmentation de charges pour le chef d’entreprise. 

Le tribunal, en chambre du conseil, statuera sur ces demandes. 

10. Le salaire servant de base à la fixation des rentes s’entend, pour l’ouvrier occupé dans 
l’entreprise pendant les douze mois écoulés avant l’accident, de la rémunération effective qui lui est 
allouée pendant ce temps, soit en argent, soir en nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant l’accident, il doit s’entendre de la 
rémunération effective qu’ils ont reçue depuis leur entrée dans l’entreprise, augmentée de la 
rémunération moyenne 

Qu’ont reçue, pendant la période nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de la 
même catégorie. 

Si le travail n’est pas continu, le salaire annuel est calculé tant d’après la rémunération reçue 
pendant la période d’activité que d’après le gain de l’ouvrier pendant le reste de l’année. 

 

(…) 
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b) Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 dur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles 

Titre V - Réparation 

− Chapitre IV – dispositions générales 

 

Art. 54. La caisse régionale de sécurité sociale doit prendre l'avis du service du contrôle 
médical, dès réception de l'avis prévu à l'art. 29 de la présente loi si la victime .est décédée ou dans le 
cas contraire dès réception de la notification visée à l'art. 45, dernier alinéa. 

Dans le cas où la caisse primaire ne s'est pas conformée vis-à.-vis de la caisse régionale aux 
prescriptions des art. 29 et 45, la victime ou ses ayants droit peuvent présenter directement à la caisse. 
Régionale une demande en vue de l'attribution d'une rente dans le délai prévu à 1'art.78. 

La caisse régionale et la victime ou ses ayants droit peuvent demander au président de la juridiction 
compétente la désignation d'un expert technique; ce dernier doit déposer son rapport dans le délai de 
huitaine. 

Au vu de tous les renseignements recueillis, il est statué par le conseil d'administration de la caisse 
régionale ou par un comité ayant reçu délégation à cet effet sur la rente due à la victime ou à ses 
ayants droit.  

La décision de la caisse régionale doit être notifiée à la victime ou à ses ayants droit. 

Les conditions d’application du présent article et, notamment du quatrième alinéa seront 
déterminées par le règlement d'administration publique. 

 

Art. 55. Les dispositions de l'art. 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oct. 1945 sont applicables 
aux contestations portant sur le taux d'incapacité de travail.  

 

Art. 56. Les arrérages des rentes courent du lendemain du décès ou de la date de consolidation de 
la blessure. En cas de contestations autres que celles portant sur le caractère professionnel de 
l'accident, la caisse régionale peut accorder des avances sur rente payables dans les conditions prévues 
à l'art. 57. Ces avances viennent en déduction du montant des indemnités journalières ou de là rente 
qui seraient reconnues être dues. Elles ne  peuvent être inférieures à la rente proposée par la caisse. 

 

Art. 57. Les rentes servies en vertu, de la présente loi sont. incessibles et insaisissables. Elles sont 
payables à la résidence du titulaire par trimestre et à terme échu; toutefois, la caisse régionale peut 
consentir une avance sur le premier arrérage de la rente. 

Le règlement d'administration publique pourra prévoir un nombre plus grand d'échéances pour les 
rentes des victimes atteintes d'une incapacité permanente totale. 

 

Art. 58. Tout retard injustifié apporté au payement soit de l'indemnité journa1ière, soit des rentes, 
donne droit au créancier, à partir du huitième jour de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 
100. du montant des sommes non payées prononcée par la juridiction Compétente. 

 

Art. 59. Les ouvriers étrangers victimes d'accidents qui cessent de résider sur le territoire français 
reçoivent pour toute indemnité un capital égal à trois fois le montant annuel de leur rente.  
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Il en est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de résider sur le territoire français sans, 
toutefois, que le capital puisse alors dépasser la valeur de la rente d'après le tarif visé à l'art. 60. 

Les ayants droit étrangers, d'un ouvrier étranger ne reçoivent. aucune indemnité si, au moment de 
l'accident, ils ne résident pas sur le territoire français. 

Les dispositions des trois alinéas précédents peuvent toutefois être modifiées par traités ou par 
conventions internationales dans la limite des indemnités prévues au présent titre. 

Les protégés français ne sont pas regardés comme étrangers pour l'application du présent article. 

 

Art. 60. En dehors des cas prévus aux art. 53 et 59, la pension allouée à la victime de l'accident 
peut, après l'expiration d'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la rente, 
être remplacée en totalité ou en partie par un capital, mais seulement dans les conditions ci-après 
indiquées.  

Le rachat portant sur là totalité de la rente peut être .effectué à la demande du titulaire, si celui-ci 
est majeur et si le degré d'incapacité est au plus égal à 10 p. 100.  

Quels que soient le montant de la rente, . et le taux d'incapacité, le titulaire peut demander que le 
quart au plus du capital correspondant à la valeur de la rente Si le taux d'incapacité est de 50. p. 100, 
au 

plus ou, s'il est plus élevé, du capital correspondant à la fraction de rente allouée jusqu'à 50. p. 100, 
lui soit attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 50 p. 100, le titulaire peut demander 
que le capital représentatif de la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient d'être dit, 
serve à constituer sur sa tête une rente viagère réversible pour moitié au plus sur la tête de son 
conjoint. Si le taux d'incapacité est supérieur à 50. p. 100, cette transformation ne peut être demandée 
que pour la portion de rente correspondant au taux d'incapacité de 50 p.100. La rente viagère est 
diminuée de façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune augmentation de charge pour la caisse 
régionale. 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant ,le tarif arrêté, par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale.  

La demande de conversion doit être faite à la caisse régionale de sécurité sociale chargée du 
payement de la rente dans les trois mois qui suivent le délai de cinq ans visé à l'alin. 1er . 

 

Art. 61. Les rentes allouées par application de la présente loi se cumulent avec les pensions 
d'invalidité ou de retraite aux quelles peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut 
particulier et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à .subir une retenue sur leur traitement 
ou salaire. Toutefois, ce cumul est limité dans le cas où la pension d'invalidité serait allouée. en raison 
d'infirmités ou de maladies résultant de l'accident qui a donné lieu à ,l'attribution de la rente, à 80 p. 
100 du salaire perçu, au moment de l'accident ou de la dernière liquidation ou révision de la rente, par 
le travailleur valide de, la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas, l'ensemble des indemnités allouées en application du présent article ne peut être 
inférieur au montant de la rente qui aurait été servie en vertu de l'art. 50. 

 

Art. 62. Sous réserve des, dispositions du deuxième alinéa du présent article, une nouvelle fixation 
des réparations allouées peut toujours être faite, conformément à l'art. 54, dans les deux premières 
années qui suivent la date de la guérison apparente ou de la consolidation de la blessure. Après 
l'expiration de ce délai de deux 'ans, une nouvelle fixation des réparations allouées ne peut être faite 
qu'à des intervalles d'au moins un an. Ces délais subsistent même si un nouveau traitement médical est 
ordonné. Les intervalles peuvent être diminués de commun accord. 



11 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de l'accident, une nouvelle fixation des 
réparations allouées peut  être demandée, par les ayants droit de la victime tels qu'ils sont désignés à 
l'art.53.  

Le règlement d'administration publique fixe les conditions d'application du présent article en ce qui 
concerne, notamment, le contrôle médical auquel la victime est tenue de se soumettre et les 
déchéances qui 7 peuvent lui être appliquées en cas de refus. 

 

Art. 63. Si l'aggravation de la lésion entraîne pour la victime une nouvelle incapacité temporaire et 
la nécessité d'un traitement médical, la caisse primaire paye les frais médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi que, s'il y a lieu, la fraction d'indemnité journalière 
qui excède le montant correspondant de la rente maintenue pendant cette période. 

Le règlement d'administration publique fixera les modalités d'application du présent article. 

 

Art. 64. Ne donne lieu à aucune prestation ou indemnité en vertu de la présente loi l'accident 
résultant de la faute intentionnelle de la victime. Celle-ci pourrait éventuellement prétendre aux 
prestations dans les conditions prévues par l'ordonnance n°.45-2454 du 19 oct. 1945, sous réserve des 
dispositions de l'art. 94 de ladite ordonnance. 

Lors de la fixation de la rente, dans les conditions prévues à l'art. 54, le conseil d'administration de 
la caisse ou. le comité ayant reçu délégation à cet effet peut, s'il estime que l'accident est dû à une 
faute inexcusable de la victime, diminuer la rente prévue au présent titre, sauf recours du bénéficiaire 
devant la juridiction compétente. 

 

Art. 65. Lorsque l'accident est dû à la faute inexcusable de l'employeur OU de ceux qu'il s'est 
substitués, la victime à droit à une majoration des indemnités qui lui sont dues en vertu de la présente 
loi, Le montant de la majoration est fixé la caisse en accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, 
par la juridiction de la sécurité sociale compétente, sans que la rente ou le total des rentes allouées 
puisse dépasser soit la fraction de salaire annuel correspondant à la réduction de capacité; soit le 
montant de ce salaire. La majoration est payée par la caisse qui ,demande à, l'employeur le versement 
du capital représentatif du supplément calculé d'après le tarif prévu à l'art. 60 ci-dessus. 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance contre les conséquences de la faute 
inexcusable. L'auteur de la faute inexcusable en est responsable sur son patrimoine personnel. 

 

Art. 66. Aucune action en réparation des accidents et maladies visés par la présente loi ne peut être 
exercée conformément au droit commun par la victime ou ses ayants droit, sous réserve des 
dispositions prévues aux articles suivants. 

 

Art. 67. Si l'accident est dû à la faute intentionnelle de l'employeur ou de l'un de ses préposés, la 
victime ou ses ayants droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander la réparation du 
préjudice causé, conformément aux règles de droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas 
réparé par application de la présente loi.  

Les caisses de sécurité sociale sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants droit les prestations 
et indemnités visées par la présente loi, Elles sont admises de plein droit à intenter contre l'auteur de 
l'accident une action en remboursement des sommes payées par elles. 

Si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'auteur responsable de l'accident, en 
application du présent article, sont accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent être constituées 
par le débiteur, dans les deux mois de la décision définitive ou de l'accord des parties, à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse suivant le tarif prévu à l'art. 60 de la présente loi. 
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Dans les cas prévus au présent article et à l'art. 65 la caisse régionale, peut imposer ,à l'employeur 
la cotisation, supplémentaire visée au 3e alin. de l'art,. 35 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4: oct. 1945. 

 

Art. 68. si l'accident est. causé par une personne autre que l'employeur ou ses préposés, la victime 
ou ses ayants droit conserve contre l’auteur de l'accident le droit de demander la réparation du 
préjudice causé; conformément aux règles de droit commun dans la mesure où ce préjudice n'est pas 
application de la présente loi. 

Les caisses de sécurité sociale sont tenues de servir à la victime ou à. ses ayants droit les 
prestations et indemnités prévues par la présente loi, sauf recours de leur part contre l'auteur 
responsable de l'accident dans les· conditions ci-après; . 

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si elle est partagée avec la victime, la 
caisse est admise à poursuivre le remboursement des indemnités mises à sa charge à du concurrence de 
l'indemnité mise à la charge du tiers. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, la caisse ne peut poursuivre un 
remboursement que dans la mesure où les indemnités dues par elle en vertu de la présente loi 
dépassent celles qui auraient été mises à la charge de l'employeur en vertu du droit commun; 

Dans le cas où les rentes prévues aux chapitres II et III du présent titre sont inférieures à la 
réparation de même nature due à la victime ou à ses ayants droit par application des dispositions du 
présent article, les rentes supplémentaires peuvent être allouées sous forme de capital. 

Celles qui na seraient pas allouées en capital, doivent, dans les deux mois de la décision définitive 
ou de l'accord des parties, être constituées par le débiteur à la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse suivant le tarif prévu à l'art. 60 de la présente loi. 

 

Art. 69. Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas prévus aux art. 64, 65, 67 et 68 ci-
dessus, les pièces de procédure sont communiquées à la victime ou à ses ayants droit. Le même droit 
appartient à l'employeur et à la caisse. 

Dans les cas prévus aux art. 67. et 68, la victime ou ses ayants droit doivent appeler la caisse en 
déclaration de jugement commun ou réciproquement. 

La victime est admise à faire valoir les droits, résultant pour elle de l'action en indemnité formée 
conformément aux art.67 et 68 ci-dessus, par priorité sur les caisses en ce qui concerne son action en 
remboursement. 
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B. Autres dispositions (renvois, citations, application…) 
 

1. Code de la sécurité sociale 

Chapitre 4 : Faute d'un tiers. 

− Article L. 454-1  
Modifié par Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 15 (V) JORF 20 décembre 2005 

Si la lésion dont est atteint l'assuré social est imputable à une personne autre que l'employeur ou ses 
préposés, la victime ou ses ayants droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander la 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles de droit commun, dans la mesure où ce 
préjudice n'est pas réparé par application du présent livre.  

Les caisses primaires d'assurance maladie sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants droit les 
prestations et indemnités prévues par le présent livre, sauf recours de leur part contre l'auteur 
responsable de l'accident, dans les conditions ci-après ; ce recours est également ouvert à l'Etat et aux 
institutions privées, lorsque la victime est pupille de l'éducation surveillée, dans les conditions définies 
par décret.  

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si elle est partagée avec la victime, la 
caisse est admise à poursuivre le remboursement des prestations mises à sa charge à due concurrence 
de la part d'indemnité mise à la charge du tiers qui répare l'atteinte à l'intégrité physique de la victime, 
à l'exclusion de la part d'indemnité, de caractère personnel, correspondant aux souffrances physiques 
ou morales par elle endurées et au préjudice esthétique et d'agrément. De même, en cas d'accident 
suivi de mort, la part d'indemnité correspondant au préjudice moral des ayants droit leur demeure 
acquise.  

Hors le cas où la caisse est appelée en déclaration de jugement commun conformément aux 
dispositions ci-après, la demande de la caisse vis-à-vis du tiers responsable s'exerce en priorité à titre 
amiable. Une convention signée par la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, 
la Caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés et la Caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole avec les organisations représentatives des assureurs peut définir les 
modalités de mise en oeuvre de cette procédure. 

La personne victime, les établissements de santé, le tiers responsable et son assureur sont tenus 
d'informer la caisse de la survenue des lésions causées par un tiers dans des conditions fixées par 
décret. La méconnaissance de l'obligation d'information des caisses par l'assureur du tiers responsable 
donne lieu à la majoration de 50 % de l'indemnité forfaitaire mentionnée ci-après dans les conditions 
déterminées par le même décret. 

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, la caisse ne peut poursuivre un 
remboursement que dans la mesure où les indemnités dues par elle en vertu du présent livre dépassent 
celles qui auraient été mises à la charge de l'employeur en vertu du droit commun.  

Dans le cas où les rentes prévues au 4° de l'article L. 431-1 sont inférieures à la réparation de même 
nature due à la victime ou à ses ayants droit par application des dispositions du présent article, les 
rentes supplémentaires peuvent être allouées sous forme de capital. Celles qui ne seraient pas allouées 
en capital doivent, dans les deux mois de la décision définitive ou de l'accord des parties, être 
constituées par le débiteur à la caisse nationale de prévoyance suivant le tarif résultant du présent 
code.  

En contrepartie des frais qu'elle engage pour obtenir le remboursement mentionné au troisième 
alinéa ci-dessus, la caisse d'assurance maladie à laquelle est affilié l'assuré social victime de l'accident 
recouvre une indemnité forfaitaire à la charge du tiers responsable et au profit du fonds national des 
accidents du travail de l'organisme national d'assurance maladie. Le montant de cette indemnité est 
égal au tiers des sommes dont le remboursement a été obtenu, dans les limites d'un montant maximum 
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de 910 euros et d'un montant minimum de 91 euros. A compter du 1er janvier 2007, les montants 
mentionnés au présent alinéa sont révisés chaque année, par arrêté des ministres chargés de la sécurité 
sociale et du budget, en fonction du taux de progression de l'indice des prix à la consommation hors 
tabac prévu dans le rapport économique, social et financier annexé au projet de loi de finances pour 
l'année considérée. 

Cette indemnité est établie et recouvrée par la caisse selon les règles et sous les garanties et 
sanctions prévues au chapitre 3 du titre III et aux chapitres 2, 3 et 4 du titre IV du livre Ier ainsi qu'aux 
chapitres 3 et 4 du titre IV du livre II applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale. 

Lorsque l'assuré victime de l'accident est affilié au régime agricole, l'indemnité est recouvrée selon 
les règles et sous les garanties et sanctions prévues aux chapitres 2, 3 et 4 du titre IV du livre Ier ainsi 
qu'à l'article 1143-2 (1) du code rural. 
NOTA:  

l'article 1143-2 a été abrogé par l'ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 et codifié sous les articles L725-3 à L725-6 du code rural. 

 

Chapitre 5 : Dispositions diverses. 

− Article L. 455-1  
Créé par Décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985 

Si l'accident dont le travailleur est victime dans les conditions prévues à l'article L. 411-2 est causé 
par l'employeur ou ses préposés ou, plus généralement, par une personne appartenant à la même 
entreprise que la victime, il est fait application, à l'encontre de l'auteur responsable de l'accident, des 
dispositions des articles L. 454-1 et L. 455-2.  

 

− Article L. 455-1-1  
Modifié par Loi 94-43 1994-01-18 art. 69 II, III JORF 19 janvier 1994 

Modifié par Loi n°94-43 du 18 janvier 1994 - art. 69 JORF 19 janvier 1994 

La victime, ou ses ayants droit et la caisse peuvent se prévaloir des dispositions des articles L. 454-
1 et L. 455-2 lorsque l'accident défini à l'article L. 411-1 survient sur une voie ouverte à la circulation 
publique et implique un véhicule terrestre à moteur conduit par l'employeur, un préposé ou une 
personne appartenant à la même entreprise que la victime. 

La réparation complémentaire prévue au premier alinéa est régie par les dispositions de la loi n° 
85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la 
circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation. 

 

− Article L. 455-2  
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas prévus aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 453-
1 et L. 454-1, les pièces de procédure sont communiquées à la victime ou à ses ayants-droit. Le même 
droit appartient à l'employeur et à la caisse.  

Dans le cas prévu aux articles L. 452-1 à L. 452-4, la caisse d'assurance retraite et de la santé au 
travail doit communiquer à la victime ou à ses ayants droit, sur leur demande, les résultats complets de 
l'enquête ainsi que tous les renseignements dont elle dispose.  

Dans les cas prévus aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 453-1 et L. 454-1, la victimes ou ses ayants 
droit doivent appeler la caisse en déclaration de jugement commun ou réciproquement. A défaut, la 
nullité du jugement sur le fond peut être demandée pendant deux ans à compter de la date à laquelle le 
jugement est devenu définitif soit à la requête du ministère public, soit à la demande des caisses de 
sécurité sociale intéressées ou du tiers responsable, lorsque ces derniers y ont intérêt.  
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La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle de l'action en indemnité formée 
conformément aux articles L. 452-5 et L. 454-1 par priorité sur les caisses en ce qui concerne son 
action en remboursement. 

 

− Article L. 455-3 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

La victime d'un accident du travail, qui le demande, a droit d'obtenir communication du rapport 
d'enquête que peut établir la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail sur ledit accident, sans 
que des motifs tirés du secret de la vie privée ou du secret en matière industrielle et commerciale, 
portant exclusivement sur des faits qui lui sont personnels, puissent lui être opposés. 

 

 

 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre II : De la responsabilité pénale 

Chapitre Ier : Dispositions générales. 

− Article 121-3 
Modifié par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 1 JORF 11 juillet 2000 

Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne 
d'autrui. 

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de 
manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est 
établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la 
nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens 
dont il disposait. 

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement 
le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage 
ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi 
qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de 
sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à 
un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer. 

Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 

 

 

3. Code de procédure pénale 

Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile 

− Article 4-1 
Créé par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 2 JORF 11 juillet 2000 
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L'absence de faute pénale non intentionnelle au sens de l'article 121-3 du code pénal ne fait pas 
obstacle à l'exercice d'une action devant les juridictions civiles afin d'obtenir la réparation d'un 
dommage sur le fondement de l'article 1383 du code civil si l'existence de la faute civile prévue par cet 
article est établie ou en application de l'article L. 452-1 du code de la sécurité sociale si l'existence de 
la faute inexcusable prévue par cet article est établie. 
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II. Droits et libertés garantis par le Conseil 
constitutionnel 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

− Article 1er 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent 
être fondées que sur l'utilité commune.  

 

− Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

 

 

− Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

− Article 16 

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité 
de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la 
quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée.  
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B. Jurisprudence 
 

1. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a) Sur le principe d’égalité 

− Décision n° 73-51 DC du 27 décembre 1973 - Loi de finances pour 1974 

(…) 

Considérant, toutefois, que la dernière disposition de l'alinéa ajouté à l'article 180 du code général 
des impôts par l'article 62 de la loi de finances pour 1974, tend à instituer une discrimination entre les 
citoyens au regard de la possibilité d'apporter une preuve contraire à une décision de taxation d'office 
de l'administration les concernant ; qu'ainsi ladite disposition porte atteinte au principe de l'égalité 
devant la loi contenu dans la Déclaration des Droits de l'Homme de 1789 et solennellement réaffirmé 
par le préambule de la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

(…) 

- SUR LES GRIEFS TIRES DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'EGALITE : 

. En ce qui concerne les violations alléguées du principe d'égalité devant les charges publiques :  

23. Considérant en premier lieu que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi accorderait des 
avantages fiscaux contraires au principe d'égalité devant les charges publiques, proclamé par l'article 
13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et au principe de progressivité de l'impôt sur 
le revenu qui en résulte ; que l'article 26, en prévoyant que les versements des salariés aux plans 
d'épargne retraite seront déductibles de leur rémunération nette imposable, mettrait en place un 
mécanisme bénéficiant principalement aux salariés les plus aisés ; que la souscription d'un plan 
d'épargne retraite de caractère facultatif constituerait davantage, en pratique, une opération de 
placement plutôt qu'un mécanisme de retraite et que l'avantage fiscal qui s'y attache ne répondrait dès 
lors à aucun motif d'intérêt général ; qu'en outre, l'exonération de cotisations sociales sur leurs 
versements dont bénéficient les employeurs aggrave les incidences de ce dispositif sur le budget de 
l'État dès lors qu'il reviendrait à celui-ci de compenser les pertes de recettes occasionnées à la sécurité 
sociale ; 

24. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : 
" Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés. " ; 

25. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des 
motifs d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux ; que celui-ci a entendu 
favoriser pour les salariés qui le souhaitent, la constitution d'une épargne en vue de la retraite propre à 
compléter les pensions servies par les régimes obligatoires de sécurité sociale et de nature à renforcer 
les fonds propres des entreprises ; que les versements des salariés ainsi exonérés sont limités en vertu 
de l'article premier de la loi et que les sommes dont bénéficieront en retour ceux-ci ou leurs ayants-
droit seront elles-mêmes assujetties à l'impôt sur le revenu ; que dès lors l'avantage fiscal en cause 
n'est pas de nature à porter atteinte au principe de progressivité de l'impôt; que par suite les moyens 
invoqués ne peuvent être accueillis ; 
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26. Considérant que les requérants font valoir en second lieu que l'article 30, en exonérant les fonds 
d'épargne retraite de l'assujettissement à la contribution des institutions financières, méconnaîtrait 
également le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi déférée, les fonds d'épargne retraite sont des 
personnes morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans 
d'épargne retraite ; qu'ils composent ainsi une catégorie spécifique quelle que soit la forme juridique 
sous laquelle ils sont constitués et peuvent dès lors être exonérés de manière uniforme de ladite 
contribution sans que soit méconnu le principe d'égalité ; que ce grief doit en conséquence être écarté ; 

(…) 

 

 

b) Sur le principe de responsabilité 

− Décision n° 82-139 DC du 11 février 1982 - Loi de nationalisation 

(…) 

23. Considérant que, sur ce point encore, le législateur a entendu, sur la base des données 
auxquelles il se réfère, permettre à la commission administrative nationale d'évaluation de tenir 
compte de situations à la variété desquelles l'application de règles rigides aurait été inadaptée, risquant 
même d'engendrer, en fait, des inégalités et de conduire à des indemnisations excessives ou 
insuffisantes ; qu'il appartiendra, par exemple, à la commission de retenir et de combiner les rapports 
calculés pour celles des banques cotées qui, par leurs caractéristiques économiques et financières 
objectives, se rapprochent le plus des banques non cotées et de procéder aux corrections nécessaires en 
fonction des données propres à chacune de ces dernières ; que, en rapprochant les banques non cotées 
des banques cotées qui leur sont comparables, la commission pourra fixer une valeur de négociation 
aussi objective que possible et répondant à l'exigence d'une juste indemnité ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 - Loi relative au développement des institutions 
représentatives du personnel 

(…) 

Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur public 

(…) 

22. Considérant que les actionnaires des sociétés commerciales entrant dans le champ d'application 
de la loi présentement examinée conservent la propriété de leurs actions, qui ne sont frappées d'aucune 
indisponibilité, ainsi que le droit au partage des bénéfices sociaux et, éventuellement, les droits qui 
naîtraient pour eux de la liquidation de la société dont ils sont actionnaires ; que la restriction apportée 
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à leur droit de vote ne concerne que la désignation de certains des dirigeants sociaux ; que, d'ailleurs, 
les règles du droit des sociétés relatives à la protection des actionnaires minoritaires contre les abus de 
majorité demeurent applicables ; qu'ainsi les dispositions des articles 5 et 6 de la loi présentement 
examinée relatives à la représentation des salariés dans les conseils d'administration ou de surveillance 
n'opèrent aucune privation de propriété qui tomberait sous le coup de l'article 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, qui n'implique nullement que les lois ne puissent restreindre l'exercice 
du droit de propriété sans une indemnisation corrélative ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 85-198 DC du 13 décembre 1985 - Loi modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 
et portant diverses dispositions relatives à la communication audiovisuelle 

(…) 

16. Considérant que l'alinéa 4 de l'article 3-II, conçu en termes restrictifs, limite impérativement 
l'indemnité au seul "préjudice résultant des travaux d'installation, de pose ou d'entretien des moyens de 
diffusion par voie hertzienne ou des équipements nécessaires à leur fonctionnement" ; que cette 
rédaction écarte la réparation de tous préjudices autres que ceux strictement précisés ; que cependant 
le principe d'égalité devant les charges publiques ne saurait permettre d'exclure du droit à réparation 
un élément quelconque de préjudice indemnisable résultant des travaux ou de l'ouvrage public ; qu'en 
outre, en faisant partir le délai de prescription, non du jour de la naissance du préjudice mais "du jour 
où les travaux ont pris fin", la dernière phrase de cette disposition interdit la réparation de préjudices 
pouvant se révéler tardivement et méconnaît ainsi le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989 - Loi portant dispositions diverses en matière 
d'urbanisme et d'agglomérations nouvelles 

(…) 

19. Considérant qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles la loi ne peut autoriser 
l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont 
l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être 
subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir 
l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord 
sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions 

(…) 

33. Considérant, en second lieu, que le respect du principe d'égalité devant les charges publiques ne 
saurait permettre d'exclure du droit à réparation un élément quelconque du préjudice indemnisable 
résultant de la mise en oeuvre de la procédure de réquisition ; qu'il suit de là qu'au cas où l'indemnité 
prévue à l'article L. 642-15 ne suffirait pas à couvrir l'intégralité du préjudice subi par le titulaire du 
droit d'usage, l'article L. 642-16 doit être interprété comme permettant au juge judiciaire de lui allouer 
une indemnité complémentaire ; qu'en particulier, pourra être pris en compte le coût des travaux, 
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indirectement assumé par le titulaire du droit d'usage, qui n'auront pas contribué à la valorisation de 
son bien lorsqu'il en retrouvera l'usage ; qu'il pourra en être de même des frais de remise des lieux dans 
leur état initial lorsque l'intéressé souhaitera leur restituer leur affectation première ; que, sous cette 
réserve, l'article 52 ne méconnaît pas le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

(….) 

 

 

− Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 

(…) 

70. Considérant, enfin, comme cela résulte des dispositions du dernier alinéa de l'article 515-7 du 
code civil, que le partenaire auquel la rupture est imposée pourra demander réparation du préjudice 
éventuellement subi, notamment en cas de faute tenant aux conditions de la rupture ; que, dans ce 
dernier cas, l'affirmation de la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
dont il résulte que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 99-425 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances rectificative pour 1999 

(…) 

- SUR L'ARTICLE 48 : 

19. Considérant que cet article a pour objet de définir les conditions de mise en oeuvre de 
l'indemnisation des créances visées par le mémorandum d'accord du 26 novembre 1996 et l'accord du 
27 mai 1997 susvisés intervenus entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie relatifs au règlement définitif des créances réciproques entre 
la France et la Russie antérieures au 9 mai 1945 ; que les personnes titulaires de ces créances, 
mentionnées à l'article 1er de l'accord du 27 mai 1997, sont, d'une part, les porteurs de certains titres 
émis ou garantis, avant le 7 novembre 1917, par le Gouvernement de l'Empire de Russie ou ses 
autorités administratives, d'autre part, les victimes des spoliations d'actifs intervenues sur le territoire 
défini par le B de cet article ; 

20. Considérant que le I de l'article 48 modifie les recettes et les dépenses du compte d'affectation 
spéciale intitulé : " Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie " créé par l'article 61 de 
la loi de finances pour 1998 susvisée ; que sont ajoutés aux recettes les intérêts produits par les 
sommes d'ores et déjà versées par la Fédération de Russie en application des accords précités ; que ne 
sont plus imputés aux dépenses les frais de gestion, lesquels sont pris en charge par l'Etat ; que ces 
deux modifications ont pour effet de majorer les sommes disponibles pour l'indemnisation ; que le II 
du même article prévoit les conditions d'éligibilité à l'indemnisation, qu'il s'agisse de l'exigence de la 
nationalité française ou de la nature des créances éligibles ; que le III décrit les modalités de 
versement, par la Fédération de Russie, de la somme de 400 millions de dollars des Etats-Unis 
d'Amérique due au titre des accords précités, le montant total des indemnités prévues étant égal à cette 
somme majorée des intérêts ; que le IV précise les modalités pratiques du calcul des droits à 
indemnisation ; qu'enfin, les V et VI ont trait, respectivement, aux modalités de liquidation et de 
versement des indemnités, ainsi qu'au retrait des titres auprès des services de l'Etat ; 

21. Considérant que les deux saisines contestent exclusivement les modalités d'indemnisation des " 
porteurs d'emprunts russes " en faisant valoir que " la répartition des sommes versées n'est pas égale, 
alors que chaque titre assure à son propriétaire des droits identiques à l'indemnisation " ; qu'ainsi, les 
modalités de répartition de ces sommes, qui " ne sauraient avoir le caractère juridique de dommages et 
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intérêts ", méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi et porteraient atteinte au droit de propriété 
; 

22. Considérant que les règles fixées par le 3° du IV prévoient le versement d'une somme 
forfaitaire à chaque porteur indemnisable, augmentée d'un montant proportionnel à la valeur totale du 
portefeuille dans la limite d'un plafond ; que la valeur de ce dernier est fixée à 150 000 francs-or de 
1914 ; qu'il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que ces règles tendent, non au 
remboursement des titres concernés, mais à l'" indemnisation solidaire " de leurs détenteurs, en vue de 
l'application des accords précités ; 

23. Considérant que, dans les circonstances particulières de l'espèce, compte tenu de l'ancienneté 
du préjudice, du caractère fini de la somme destinée à son indemnisation, de la disproportion entre 
cette somme et le montant des spoliations subies, de l'impossibilité qui en résulte de mettre en oeuvre 
une indemnisation strictement proportionnelle au montant des créances sans que soit réduite à néant la 
réparation due aux titulaires de portefeuilles modestes, enfin des impératifs de simplicité de mise en 
oeuvre des règles d'indemnisation et de prompt règlement des sommes concernées, les modalités 
retenues par le 3° du IV de l'article précité, conformes à l'objectif de solidarité que s'est fixé le 
législateur, ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni le droit de 
propriété des titulaires de créances ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2001 

(…) 

44. Considérant qu'il résulte de l'article 53 de la loi déférée que le législateur a entendu garantir aux 
victimes " la réparation intégrale de leurs préjudices " tout en instituant une procédure d'indemnisation 
simple et rapide ; que la personne qui a choisi de présenter une demande d'indemnisation devant le 
fonds a la possibilité d'introduire un recours devant la cour d'appel si sa demande a été rejetée, si 
aucune offre ne lui a été présentée dans un délai de six mois ou encore si elle a rejeté l'offre qui lui a 
été faite ; qu'en toute hypothèse, la décision de la cour d'appel pourra faire l'objet d'un pourvoi en 
cassation ; que les dispositions du dernier alinéa du IV de l'article 53, relatives au désistement et à 
l'irrecevabilité des actions en réparation, s'entendent compte tenu de celles de son deuxième alinéa ; 
que les actions juridictionnelles de droit commun demeurent ouvertes, aux fins de réparation, aux 
personnes qui ne saisissent pas le fonds ; qu'enfin, la victime conserve la possibilité de saisir la 
juridiction pénale ; qu'ainsi, les dispositions contestées, qui trouvent leur justification dans la volonté 
de simplifier les procédures contentieuses, d'éviter qu'un même élément de préjudice ne soit deux fois 
indemnisé et d'énoncer clairement les droits des victimes, ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005 - Loi de sauvegarde des entreprises 

(…) 

10. Considérant, en premier lieu, que si la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par les dispositions de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 aux termes desquelles : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui ", cette exigence ne fait pas obstacle à ce que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt 
général, le législateur aménage les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ; 

(…) 
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13. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que doit être dès lors écarté 
le grief tiré de la violation de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 

(…) 

10. Considérant, en second lieu, qu'aucune des dispositions contestées ne porte atteinte au contrôle 
du juge, à qui il reviendra s'il est saisi par une personne intéressée, au besoin en référé, de vérifier, au 
vu de l'évaluation préalable, si les conditions permettant de recourir à un contrat de partenariat sont 
remplies ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif, qui 
découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, manque en fait ; 

(…) 
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2. Jurisprudence judiciaire et administrative 

− Tribunal des conflits, 14 janvier 1935, n° 00820, Thépaz 

 
Vu l'arrêté, en date du 7 août 1934, par lequel le préfet de la Savoie a élevé le conflit d'attributions 

dans l'instance pendante devant la Cour de Chambéry, statuant en appel d'un jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Chambéry, entre le procureur de la République, d'une part, et les sieurs X... et 
Y..., d'autre part ; Vu les lois des 16-24 août 1790 et 16 fructidor an III ; Vu l'ordonnance du 1er juin 
1828 ; Vu le règlement d'administration publique du 26 octobre 1849 et la loi du 24 mai 1872 ; Vu les 
articles 320 du Code pénal et 3 du Code d'instruction criminelle ; Vu la loi du 9 mars 1928, portant 
révision du Code de justice militaire, article 2 ; 

Considérant qu'un convoi de camions militaires, allant à la vitesse de 20 kilomètres à l'heure, sous 
les ordres d'un gradé, a dépassé sur la route un cycliste, le sieur Y..., et que la remorque d'un de ces 
camions, à la suite d'un coup de volant donné par son conducteur, le soldat X..., en vue d'éviter le choc 
du camion le précédant, qui avait brusquement ralenti son allure, a renversé et blessé le cycliste ; 

Considérant qu'à raison de cet accident, l'action publique a été mise en mouvement, en vertu de 
l'article 320 du Code pénal, à la requête du ministère public, contre X..., lequel a été condamné par le 
tribunal correctionnel, puis par la Cour d'appel de Chambéry, à 25 francs d'amende et au paiement à 
Y..., partie civile, d'une provision de 7.000 francs, en attendant qu'il soit statué, après expertise, sur sa 
demande de dommages-intérêts ; que, devant la cour d'appel, l'Etat, qui n'avait pas été mis en cause 
par la partie civile, est intervenu pour décliner la compétence de l'autorité judiciaire, aux fins de faire 
substituer sa responsabilité civile à celle du soldat ; 

Considérant que, dans les conditions où il s'est présenté, le fait imputable à ce militaire, dans 
l'accomplissement d'un service commandé, n'est pas constitutif d'une faute se détachant de l'exercice 
de ses fonctions ; que, d'autre part, la circonstance que ce fait a été poursuivi devant la juridiction 
correctionnelle en vertu des dispositions du nouveau Code de justice militaire sur la compétence, et 
puni par application de l'article 320 du Code pénal, ne saurait, en ce qui concerne les réparations 
pécuniaires, eu égard aux conditions dans lesquelles il a été commis, justifier la compétence de 
l'autorité judiciaire, saisie d'une poursuite civile exercée accessoirement à l'action publique ; 

DECIDE : Article 1er : L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Savoie, le 7 août 1934, est 
confirmé. Article 2 : Est considéré comme nul et non avenu, en ce qu'il a de contraire à la présente 
décision, l'arrêt de la Cour d'appel de Chambéry, en date du 26 juillet 1934. 

 

 

− Cour de cassation, Chambre réunies, 15 juillet 1941 n° 00-26836  

 
Au nom du Peuple Français 

La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant : 

Entre : la dame Marie X..., veuve A..., demeurant ..., demanderesse en cassation d'un arrêt rendu le 
30 Octobre 1935, par la Cour d'appel d'Orléans, 

d'une part,  

Et : LA COMPAGNIE DES ASSURANCES GENERALES, dont le siège est ..., représentée par 
ses Directeur et administrateurs en exercice, demeurant audit siège, défenderesse à la cassation, 

d'autre part. 

FAITS 
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Le 18 octobre 1928, à Vincennes, un immeuble en construction appartenant à M. Y..., entrepreneur, 
qui en habitait déjà avec sa famille le rez-de-chaussée, et dirigeait lui-même les travaux, s'est 
brusquement effondré, ensevelissant plusieurs ouvriers parmi lesquels M. A..., qui fut tué. 

Une information ayant été ouverte, des experts désignés par le juge d'instruction pour déterminer 
les causes de la catatrophe, l'ont attribuée notamment à la nature du terrain, l'insuffisance des 
fondations et de la plupart des points d'appui, à la défectuosité du mortier ; ils ont conclu à raison de ce 
qu'ils qualifiaient une "inobservation" des règles les plus élementaires de l'art de bâtir", à la 
responsabilité de l'entrepreneur. 

Renvoyé, ainsi que M. Z..., un de ses subordonnés, devant le Tribunal correctionnel de la Seine, 
seul, M. Y... a été, par jugement du 3 décembre 1928, condamné à deux ans d'emprisonnement avec 
sursis pour homicide et blessures involontaires, et à 500 francs d'amende. Ce jugement énonçait que 
"Y..., se croyant une compétence suffisante qu'il n'avait pas", avait entrepris la construction "sans 
l'aide d'aucun conseil" ; à raison notamment de "vices de conception des plans", d'imprévision dans les 
calculs et de surcharges imprudentes, le Tribunal retenait contre l'entrepreneur "une faute lourde" 
ayant "concouru à l'effondrement de son édifice". Ce jugement a été confirmé en appel. 

A la suite de cette condamnation, Mme veuve A... alléguant la "faute inexcusable" du chef 
d'entreprise, a assigné la Société substituée à M. Y... , son assuré, en paiement de rentes majorées, soit 
une rente annuelle et viagère de 8.666 francs 65 pour elle-même et une annuelle de 10.833 francs 25 
jusqu'à l'âge de 16 ans pour ses deux enfants mineurs. La Compagnie d'Assurances a offert en 
conciliation des rentes non majorées s'élevant respectivement à 2.077 francs 50 pour la mère et à 2.596 
francs 87 pour les enfants. 

Par jugement du 17 Janvier 1930, le Tribunal civil de la Seine a validé les offres de la compagnie. 
Il a estimé que la faute inexcusable de Y... n'était pas établie, celui-ci, qui habitait avec sa famille au 
rez-de-chaussée de l'immeuble effondré, n'ayant pas connaissance du danger auquel il exposait ses 
ouvriers, en sorte qu'il n'y avait pas de sa part manquement voulu et de parti pris aux mesures 
qu'impose la sécurité des travailleurs.  

Sur appel interjeté par Mme veuve A..., la Cour de Paris a, par arrêt du 30 Mars 1931, confirmé 
cette décision par les motifs des premiers juges, lesquels avaient, ajoutait-elle , "déduit à bon droit des 
circonstances de la cause que les fautes incombant à Y... ne révélaient pas chez leur auteur la volonté 
certaine et arrêtée d'édifier la construction avec la conscience des conséquences périlleuses de son 
inobservation des règles de l'art de bâtir ; qu'elles n'ont pas été commises avec la pleine connaissance 
d'un danger exceptionnel et presque inévitable"; Mme A... a formé contre cet arrêt un pourvoi en 
cassation. Par arrêt du 19 mars I934, la Chambre Civile a cassé l'arrêt de la Cour de Paris pour le motif 
que "le jugement dont l'arrêt adopte les motifs constate que les principales causes de l'accident résident 
dans la nature du terrain, la mauvaise qualité des fondations et du mortier, l'insuffisance de la plupart 
des points d'appui, la faiblesse des fers employés, l'absence de chaînages et de liaisonnements entre les 
divers éléments constructifs, toutes constatations constituant, d'après les conclusions des experts autant 
d'inobservations de la part de Y..., des règles les plus élémentaires de l'art de bâtir" et qu'en "déduisant, 
dans ces conditions, du seul fait que cet entrepreneur habitait avec se famille le rez-de-chaussée de la 
maison effondrée, qu'il n'avait pas la connaissance du danger auquel il exposait son ouvrier et en 
excluant à raison de ce seul fait l'existence de la faute inexcusable, l'arrêt attaqué, a méconnu les 
caractères de la faute visée à l'article 10 paragraphe 2 et 3 de la loi du 9 avril 1898, faute d'une gravité 
exceptionnelle ne se distinguant que par l'absence de l'élément intentionnel de la faute visée par le 
paragraphe 1er du même article". 

Sur renvoi, la Cour d'appel d'Orléans, par un arrêt du 30 octobre 1935, a néanmoins confirmé le 
jugement du Tribunal civil de la Seine. Cet arrêt énonce dans ses motifs "qu'il n'y a faute inexcusable à 
la charge du chef d'entreprise, au sens de l'article 20 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du 
travail, que si la faute d'une gravité exceptionnelle dérive d'un acte ou d'une omission volontaire, de la 
conscience du danger et de l'absence de toute cause justificative" ; la Cour a jugé que l'un des éléments 
essentiels de cette faute, la conscience du danger, manquait en l'espèce, étant donné "que si la 
mauvaise qualité des fondations de l'immeuble écroulé et du mortier employé à sa construction, 
l'insuffisance de la plupart de ses points d'appui, la faiblesse de ses fers, l'absence de chainages et de 
liaisonnements entre les différents éléments constructifs, constituent, en raison de la nature du terrain, 
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des actes ou des omissions volontaires imputables à Y..., celui-ci n'a jamais eu la pensée que ces fautes 
d'ordre technique compromettaient la solidité des bâtiments puisqu'il en occupait lui-même le rez-de-
chaussée avec sa famille" ; 

La Cour a expressément écarté toute faute inexcusable de la part d'un préposé de M. Y... que celui-
ci se serait substitué dans la direction. La dame A... a formé contre cet arrêt un nouveau pourvoi qui a 
été admis par un arrêt de la Chambre des Requêtes en date du 7 juin 1937. A l'appui de son pourvoi, 
elle a invoqué un moyen de cassation pris de la violation des articles 20 de la loi du 9 avril 1898 et 7 
de la loi du 20 avril 1810 par manque de base lègale et contradiction de motifs, en ce que l'arret 
attaqué, tout en reconnaissant avec les premiers juges et le juge pénal que la responsabilité des causes 
de l'accident qualifiées par les experts d'inobservation des règles les plus élémentaires de l'art de bâtir, 
incombait à l'entrepreneur seul et "que la mauvaise qualité des fondations de l'immeuble écroulé et du 
mortier employé à sa construction, l'insuffisance de la plupart de ses points d'appui, la faiblesse de ses 
fers, l'absence de chainages et de liaisonnement entre les différents éléments constructifs constituent, 
en raison de la nature du terrain, des actes ou des omissions volontaires imputables à Y...", a refusé de 
voir une faute inexcusable du patron dans ces faits, sous prétexte inexcusable supposant 
nécessairement un élément conscient, Y... n'avait jamais eu la pensée que ces fautes d'ordre technique 
compromettaient la solidité des bâtiments, puisqu'il en occupait lui-même le rez-de-chaussée avec sa 
famille, alors qu'en statuant ainsi les juges ont, d'une part, ajouté aux conditions prévues par l'article 20 
et omis de donner une base à leur décision ainsi fondée sur une définition restrictive contraire à la loi, 
et, d'autre part, motivé contradictoirement leur décision car les griefs relatifs aux "fautes d'ordre 
technique", aux défauts de qualité des matériaux et à l'absence d'assemblage, impliquent par eux-
mêmes des conséquences périlleuses. 

Par arrêt du 28 juin 1938 la Chambre Civile a constaté que la Cour d'Orléans avait statué comme 
avait fait l'arrêt cassé et s'était fondée en droit sur des motifs qui sont en opposition avec la doctrine de 
l'arrêt de la Cour de Cassation ; que le second arrêt rendu dans la même affaire, entre les mêmes 
parties procédant en la même qualité est ataqué par le même moyen que le précédent. Elle a en 
conséquence, renvoyé la cause et les parties devant les Chambres réunies de la Cour de Cassation. Les 
développements du pourvoi et les réponses de la défense ont été reproduits dans l'instruction orale à 
l'audience.  

A R R E T 

Sur quoi, LA COUR, Statuant toutes Chambres réunies,  

Ouï à l'audience publique de ce jour M. le Conseiller Donat-Guigue en son rapport, Mmes Gaffinel 
et Roques, avocats des parties en leurs observations respectives, M. le Procureur Général Caous en ses 
conclusions et après en avoir délibéré en la Chambre du Conseil ; 

Sur l'unique moyen du pourvoi : 

Vu l'article 20 de la loi du 9 avril 1898 ainsi conçu :  

"Aucune des indemnités déterminées par la présente loi ne peut être attribuée à la victime qui a 
intentionnellement provoqué l'accident. - Le Tribunal a le droit, s'il est prouvé que l'accident est dû à 
une faute inexcusable de l'ouvrier, de diminuer la pension fixée au titre 1er. 

- Lorsqu'il est prouvé que l'accident est dû à la faute inexcusable du patron ou de ceux qu'il s'est 
substitué dans la direction, l'indemnité pourra être majorée, mais sans que la rente ou le total des rentes 
allouées puisse dépasser soit la réduction soit le montant du salaire annuel."  

Attendu que la faute inexcusable retenue par l'article 20 paragraphe 3 de la loi du 9 avril 1898, doit 
s'entendre d'une faute d'une gravité exceptionnelle, dérivant d'un acte ou d'une omission volontaire, de 
la conscience du danger que devait en avoir son auteur, de l'absence de toute cause justificative et se 
distinguant par le défaut d'un élément intentionnel de la faute visée au paragraphe 1er dudit article ;  

Attendu qu'à la suite de l'accident mortel dont a été victime son mari, au cours du travail qu'il 
effectuait, au service de l'entrepreneur Y..., assuré à la Compagnie d'assurances générales, la veuve 
Villa agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs, a demandé la majoration 
de rentes prévue par l'article 20 de la loi du 9 avril 1898, en se fondant sur la faute inexcusable 
commise par le chef d'entreprise et qui a entrainé l'effondrement de l'édifice.  
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Attendu que l'arrêt attaqué constate que la mauvaise qualité des fondations de l'immeuble écroulé et 
du mortier employé à sa construction, l'insuffisance de la plupart de ses points d'appui, la faiblesse de 
ses fers, l'absence de chainages et de liaisonnements entre les différents éléments constructifs, 
constituent, en raison de la nature du terrain, des actes ou des omissions volontaires imputables à Y... 
qui, d'après le rapport des experts, a édifié la construction au mépris "des règles les plus élémentaires 
de l'art de bâtir" ; 

Attendu que, pour décider que la faute ainsi commise par Y... ne constitue pas une faute 
inexcusable au sens de l'article 20 précité, l'arrêt se base d'une part, sur ce qu'il n'avait jamais eu la 
pensée que ces fautes d'ordre technique compromettaient la solidité de I'immeuble puisqu'il en 
occupait lui-même le rez-de-chaussée avec sa famille et, d'autre part, sur ce que l'absence de tout 
incident sérieux, au cours de construction, à l'exception d'une fissure d'un mètre 20 de longueur, qui 
s'était produite dans un mur extérieur, un mois avant l'accident, était de nature à confirmer sa 
confiance dans la stabilité du bâtiment et par conséquent dans la sécurité de son personnel ;  

Mais attendu que ni la témérité dont Y... a fait preuve en occupant le rez-de-chaussée de 
l'immeuble, ni le fait qu'il n'a tenu aucun compte de l'avertissement qui résultait de ce qu'une fissure 
s'était produite dans un mur extérieur dudit immeuble, ne pouvaient suffire pour refuser le caractère de 
faute inexcusable à une faute qui, telle qu'elle est constatée par l'arrêt, implique par elle-même, en 
raison de sa nature, et de son exceptionnelle gravité, que Y..., entrepreneur de profession, devait avoir 
conscience du danger auquel il exposait ses ouvriers ; 

D'où il suit qu'en statuant ainsi qu'elle l'a fait la Cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, 

Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la Cour d'appel d'Orléans, Cour de renvoi, le 30 
octobre 1935 ; 

Remet en conséquence la cause et les parties au même et semblable état où elles étaient avant ledit 
arrêt, et pour être fait droit, les renvoie devant la Cour d'appel de Rouen à ce désignée par délibération 
spéciale prise en la Chambre du Conseil ; 

Condamne la Compagnie d'assurances Générales aux dépens envers le Trésor Public, liquidés à la 
somme de quatre vingt trois francs 25 centimes, en ce non compris les coût, enregistrement et 
signification du présent arrêt ; 

Ordonne qu'à la diligence de M. le Procureur Général près la Cour de Cassation, le présent arrêt 
sera imprimé et sera transmis pour être transcrit sur les registres de la Cour d'appel d'orléans, en marge 
ou à la suite de l'arrêt cassé. 

Ainsi jugé et prononcé par la Cour de Cassation, toutes Chambres réunies, en son audience 
publique du quinze Juillet mil neuf cent quarante et un. 
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− Cour de cassation, chambre sociale , 28 février 2002, n°00-41220  

Sur le moyen unique : 

Attendu que M. Y... a été engagé en 1986 par la société Textar France en qualité de 
responsable du bureau d'études, assurant également, par la suite, la direction du service 
entretien ; qu'en janvier 1995 la société Textar a confié à la société Chaudronnerie tuyauterie 
construction (CTC) dont le gérant était M. Z..., la fourniture, la confection, le montage et 
l'épreuve de pression d'une nouvelle tuyauterie sur la centrale hydraulique de son unité de 
fabrication de plaquettes de freins ; que le 25 février 1995 lors du démontage de l'ancienne 
conduite de l'installation, et à la suite du desserrage de la bride de fixation d'un clapet anti-
retour deux salariés ont été tués par la projection d'huile sous haute pression ; que la société 
Textar a licencié M. Y... le 31 mars 1995 pour faute grave ; 

Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt attaqué (Metz, 7 décembre 1999) de l'avoir débouté 
de ses demandes en paiement de diverses sommes à titre d'indemnité de préavis, de congés 
payés sur préavis, d'indemnité de licenciement ainsi qu'à titre de dommages-intérêts pour 
licenciement sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen : 

1° que la faute grave s'entend d'un manquement caractérisé par le salarié à ses obligations 
contractuelles ; que les dispositions du décret du 22 février 1992 relatif aux prescriptions 
applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure mettent 
à la charge du chef d'entreprise ou d'un délégué investi de l'autorité, de la compétence et des 
moyens nécessaires, les mesures de prévention préalables à l'exécution d'une opération, et 
notamment l'établissement d'un plan de prévention ; que la seule circonstance que M. Y... ait 
eu à assurer, outre la responsabilité du bureau d'études, la direction du service entretien, 
n'avait pas pour effet de lui conférer une responsabilité déléguée en matière de sécurité et de 
prévention des risques au regard des sociétés intervenantes extérieures ; que M. Y... contestait 
avoir à assumer une telle responsabilité ; que la cour d'appel, qui n'a pas constaté que M. Y... 
ait été chargé par délégation expresse ou tacite de la prévention des risques résultant des 
travaux effectués par une entreprise extérieure, et des compétences nécessaires à cet effet, du 
fait d'une formation adaptée, mais l'a tenu pour responsable de la non-information de 
l'entreprise extérieure des particularités du clapet anti-retour à l'origine de l'accident mortel, a 
privé sa décision de toute base légale au regard des articles L. 122-8 et 9 et L. 122-14-4 du 
Code du travail ; 

2° que M. Y... soutenait que le défaut de délégation ou de formation adéquate, comme la 
déclaration de culpabilité à la charge de M. X... résultant du jugement correctionnel et les 
mesures prises ultérieurement démontraient qu'un salarié ne pouvait se voir imputer à faute la 
désorganisation de l'entreprise en matière de sécurité ; que faute de s'être expliqué sur ce 
moyen déterminant, la cour d'appel n'a encore pas justifié sa décision au regard des textes 
susvisés ; 

3° que M. Y... soulignait que l'entreprise extérieure intervenante, la société CTC, dirigée 
par M. Z..., n'avait pour mission, le samedi 25 février, que de terminer la pose de la nouvelle 
conduite sans branchement sur le réseau existant ; qu'aucune intervention sur le clapet n'était 
nécessaire pour l'exécution de cette mission ; que l'accident n'aurait pas eu lieu si la société 
CTC n'était pas intervenue sous la responsabilité de M. Z... pour récupérer une pièce qui, 
d'après le marché, devait être fabriquée par elle ; que la cour d'appel, qui n'a pas manifesté 
avoir pris en considération ce moyen péremptoire dont il résultait que M. Y... ne pouvait être 
tenu pour responsable de la non-information d'un risque inhérent à une intervention qui 
n'aurait pas dû être effectuée, a entaché sa décision d'un défaut de motifs en violation de 
l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
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Mais attendu que selon l'article L. 230-3 du Code du travail, il incombe à chaque 
travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa sécurité 
et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses 
omissions au travail ; que dès lors, alors même qu'il n'aurait pas reçu de délégation de 
pouvoir, il répond des fautes qu'il a commises dans l'exécution de son contrat de travail ; 

Et attendu que l'arrêt confirmatif attaqué, statuant par motifs propres ou adoptés, a 
constaté, d'abord, que M. Y... était responsable du service entretien, qu'il entrait dans ses 
attributions de passer les commandes relatives à la maintenance des installations de la société, 
de définir avec les entreprises intervenantes les conditions de leur intervention et de les 
renseigner sur les mesures de sécurité, ensuite, qu'il n'avait pas correctement établi le plan de 
prévention lors de l'intervention de la société CRM et ne l'avait pas averti des dangers liés à 
cette intervention, qu'il connaissait pourtant, notamment en ce qui concernait les particularités 
du clapet anti-retour à l'origine de l'accident ; que la cour d'appel, qui s'est expliquée sur les 
moyens invoqués par M. Y..., a pu déduire de ces constatations, qu'il avait commis une faute 
grave ; que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs : 

REJETTE le pourvoi. 
 

 

− Cour de cassation, chambre sociale, 11 avril 2002, n° 00-16535 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 

Vu l'article 1147 du Code civil, ensemble l'article L. 230-2 du Code du travail, et les articles L. 
411-1 et L. 452-1 du Code de la sécurité sociale ; 

Attendu qu'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers ce 
dernier d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les accidents du travail ; 
que le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable, au sens de l'article L. 452-
1 du Code de la sécurité sociale, lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger 
auquel était exposé le salarié, et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver ; 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que, le 13 mai 1994, Miloud Y..., salarié de la 
société Camus industrie, a été retrouvé mourant à son poste de travail, le crâne fracassé par le tour 
multibroches sur lequel il travaillait et dont les capots de protection avaient été déposés ; que, le 6 juin 
1995, le tribunal correctionnel a condamné le dirigeant de la société Camus industrie des chefs 
d'homicide par imprudence et de violation des mesures relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail à 
raison du défaut de protection des tubes guide-barres ; 

Attendu que la cour d'appel a rejeté la demande d'indemnisation fondée sur l'existence d'une faute 
inexcusable de l'employeur formée par Mme X..., veuve de la victime, aux motifs que la condamnation 
pénale de l'employeur n'entraîne reconnaissance d'une faute inexcusable que si cette faute a été la 
cause déterminante de l'accident du travail de Miloud Y..., que même si l'absence de protection au 
niveau des tubes guide-barres a constitué une infraction pénalement sanctionnée, il ne peut cependant 
être considéré, eu égard aux circonstances demeurées inconnues de l'accident, que c'est ce défaut de 
protection qui en a été la cause déterminante, et qu'en fonction de ces éléments, lesquels ne permettent 
pas d'expliquer quel type d'intervention la victime a pu effectuer sur une machine qui ne se trouvait 
pas à l'arrêt, ni pourquoi elle a avancé la tête dans la zone dangereuse du tour, il y a lieu de considérer 
que l'employeur ne pouvait avoir conscience du danger auquel il exposait son salarié en l'affectant à 
une machine sur laquelle il était habitué à travailler ; 

Attendu qu'en statuant ainsi par des motifs inopérants la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche : 
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CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 29 juin 1999, entre les parties, 
par la cour d'appel de Dijon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon. 

 

 

 

− Cour de cassation, Assemblée plénière, 24 Juin 2005, N° 03-30.038 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué rendu sur renvoi après cassation (Chambre sociale, 15 février 2001, 
pourvoi n° U 99-15.133), que le 4 juillet 1989, M. X..., salarié de la société Norgraine, aidait un 
collègue de travail à déplacer un échafaudage métallique pour le ranger sur le côté du bâtiment de 
l'entreprise comme il le faisait tous les soirs depuis un mois ; 

qu'au cours de la manoeuvre, l'échafaudage, qui avait été surélevé le matin même pour permettre de 
peindre le haut de ce bâtiment, a heurté une ligne électrique ; que M. X..., blessé dans cet accident, a 
demandé une indemnisation complémentaire sur le fondement de la faute inexcusable de l'employeur ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Vu les articles 1147 du Code civil, L. 411-1 et L. 452-1 du Code de la sécurité sociale, ensemble le 
décret n° 65-48 du 8 janvier 1965 ; 

Attendu qu'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers celui-ci 
d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les accidents du travail, et que 
le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable, au sens de l'article L. 452-1 du 
Code de la sécurité sociale, lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel 
était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver ; qu'il est 
indifférent que la faute inexcusable commise par l'employeur ait été la cause déterminante de 
l'accident survenu au salarié mais qu'il suffit qu'elle en soit une cause nécessaire pour que la 
responsabilité de l'employeur soit engagée, alors même que d'autres fautes auraient concouru au 
dommage ; 

Attendu que pour rejeter la demande de M. X... tendant à la reconnaissance de la faute inexcusable 
de l'employeur, l'arrêt, sans exclure l'existence d'un accident du travail, retient que l'accident n'est pas 
survenu au cours de l'exécution de travaux dans le voisinage d'une ligne électrique dès lors qu'ils 
étaient exécutés à 50 mètres environ de celle-ci, mais en fin de journée alors que le travail était 
terminé, et que le salarié avait fait preuve de négligence, d'imprudence et d'inattention, qui étaient la 
cause déterminante de l'accident, sans que ne soit démontré un manquement de l'employeur ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'employeur aurait dû avoir conscience du danger lié à la présence de 
la ligne électrique et qu'il n'avait pas pris les mesures nécessaires pour en préserver le salarié, 
notamment au regard des prescriptions du décret du 8 janvier 1965, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 

Et sur le moyen pris en sa quatrième branche : 

Vu l'article L. 453-1 du Code de la sécurité sociale ; 

Attendu que la faute de la victime n'a pas pour effet d'exonérer l'employeur de la responsabilité 
qu'il encourt en raison de sa faute inexcusable ; que seule une faute inexcusable de la victime, au sens 
de l'article L. 453-1 du Code de la sécurité sociale, peut permettre de réduire la majoration de sa rente ; 
que présente un tel caractère la faute volontaire de la victime d'une exceptionnelle gravité exposant 
sans raison valable son auteur à un danger dont il aurait dû avoir conscience ; 

Attendu que pour rejeter la demande de majoration de la rente, l'arrêt retient que la cause 
déterminante de l'accident se trouve dans la faute de la victime qui, compétente et expérimentée, ayant 
nécessairement connaissance et conscience du danger encouru à l'approche d'une ligne électrique par 
un matériel métallique, a fait preuve de négligence, d'imprudence et d'inattention ; 
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Qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à exonérer l'employeur de sa responsabilité et alors 
que ces faits n'ont pas le caractère d'une faute inexcusable de la victime, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 11 mars 2002 entre les parties par 
la cour d'appel d'Amiens ; 

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Douai, autrement composée ; 

Condamne la société Norgraine et la Caisse primaire d'assurance maladie de Lens aux dépens ; 

Vu l'article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, condamne la société Norgraine à payer à la 
SCP Richard la somme de 2 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, siégeant en Assemblée plénière, et prononcé par le 
premier président en son audience publique du vingt-quatre juin deux mille cinq. 

LE CONSEILLER RAPPORTEUR, LE PREMIER PRESIDENT, 

LE GREFFIER EN CHEF ADJOINT. 

Moyen annexé à l'arrêt n° 528 P (Assemblée plénière) 

IL EST FAIT GRIEF à l'arrêt attaqué d'avoir débouté M. X... de sa demande tendant à voir 
ordonner la majoration, au maximum prévu par la loi, de la rente qui lui est due au titre de l'accident 
du travail dont il a été victime et de voir ordonner une expertise médicale afin d'évaluer ses différents 
chefs de préjudice ; 

AUX MOTIFS QUE constitue une faute inexcusable le manquement de l'employeur à son 
obligation de sécurité résultant du contrat de travail lorsqu'il avait ou aurait dû avoir conscience du 
danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver ; 
que l'accident dont a été victime Jean-Claude X... n'est pas survenu au cours de l'exécution de travail 
dans le voisinage d'une ligne électrique, les travaux étant exécutés à 50 mètres environ de la ligne à 
haute tension (déclaration non contredite par M. Y..., directeur) mais en fin de journée, alors que le 
travail était terminé et que Jean-Claude X..., magasinier, aidait son collègue, Pascal Z..., préposé à 
l'entretien du bâtiment, à déplacer, comme il le faisait chaque soir, l'échafaudage, rehaussé le matin 
même, pour le ranger hors la vue du public, sur le côté de l'établissement ; que dès lors, aucun 
manquement de l'employeur aux obligations découlant des articles 171, 172, 177 et 181 du décret du 8 
janvier 1965 ne peut être retenu, ces dispositions concernant les travaux exécutés au voisinage des 
lignes ou installations électriques ; que l'accident est survenu alors que les travaux ayant débuté depuis 
plusieurs jours, l'échafaudage avait été surélevé le matin même, ce que n'ignoraient pas les victimes ; 
qu'il n'est pas établi, ni d'ailleurs soutenu, que cette surélévation récente ait été ordonnée par 
l'employeur ou qu'elle ait été portée à sa connaissance ; qu'il n'est pas davantage établi que l'employeur 
a imposé aux salariés de ranger l'échafaudage, après le travail, sur le côté du bâtiment ; qu'il résulte du 
procès-verbal établi par les services de police, et notamment de la déclaration de Pascal Z..., que celui-
ci et la victime, qui connaissaient l'existence de la ligne électrique, ont, en réalité oublié que 
l'échafaudage avait été rehaussé et qu'ils ne regardaient pas en l'air, ne pensant qu'à bien diriger 
l'échafaudage ; que dans ces conditions, la cause déterminante de l'accident se trouve dans la faute de 
la victime qui, compétente, expérimentée, ayant nécessairement connaissance et conscience du danger 
encouru à l'approche d'une ligne électrique par un matériel métallique, a fait preuve de néglience, 
d'imprudence et d'inattention sans qu'un manquement de l'employeur au sens défini ci-dessus soit 
démontré ; que Jean-Claude X... a donc été à juste titre débouté de ses demandes ; 

1 / ALORS QUE la cour d'appel a constaté que l'accident était survenu alors que M. X... déplaçait, 
afin de le ranger pour la nuit à proximité de la ligne électrique, l'échafaudage sur lequel il travaillait ; 
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qu'en affirmant néanmoins que l'accident n'était pas survenu au cours de l'exécution du travail à 
proximité de la ligne électrique, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations, en violation de l'article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale ; 

2 / ALORS QU'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers 
celui-ci d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les accidents du travail 
; que le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable lorsque l'employeur avait 
ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures 
nécessaires pour l'en préserver ; qu'en décidant néanmoins que la société Norgraine n'avait pas commis 
de faute inexcusable à l'occasion de l'accident survenu au préjudice de M. X..., sans constater qu'il 
n'aurait pas eu ou dû avoir conscience du danger auquel celui-ci était exposé, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l'article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale ; 

3 / ALORS QU'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers 
celui-ci d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les accidents du travail 
; que le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable lorsque l'employeur avait 
ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié et qu'il n'a pas pris les mesures 
nécessaires pour l'en préserver ; qu'en décidant cependant que la société Norgraine n'avait pas commis 
de faute inexcusable à l'occasion de l'accident du travail survenu au préjudice de M. X..., sans 
constater qu'elle aurait pris les mesures nécessaires pour préserver celui-ci du danger auquel il était 
exposé, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 452-1 du Code de la 
sécurité sociale ; 

4 / ALORS QUE, lorsque l'employeur a commis une faute inexcusable, seule une faute inexcusable 
commise par le salarié peut être opposée à celui-ci ; qu'en décidant néanmoins que M. X... ne pouvait 
prétendre à une majoration de la rente, dès lors qu'il avait lui-même commis une faute à l'origine de 
l'accident, sans constater que cette faute aurait présenté un caractère inexcusable, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard des articles L. 411-1, L. 431-1, L. 452-1, L. 452-2 et L. 453-
1 du Code de la sécurité sociale. 

 

 

 

− Cour de cassation, Civ. 2, 3 mai 2006, n° 04-19080  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Donne acte à M. Jean-Pierre X... de ce qu'il s'est désisté de son pourvoi ; 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Versailles, 21 novembre 2003), que M. X..., 
victime d'un accident du travail résultant d'une infraction imputable à son employeur, a saisi 
la commission d'indemnisation des victimes d'infractions pour obtenir une provision à valoir 
sur son préjudice corporel ; qu'en cause d'appel, estimant qu'en sa qualité d'ayant droit, elle 
pouvait prétendre à la réparation intégrale de son préjudice, son épouse est intervenue dans 
l'instance ; 

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré sa demande irrecevable, alors, 
selon le moyen, que l'expression d'ayants droit figurant dans l'article L. 451-1 du Code de la 
sécurité sociale vise uniquement les personnes énumérées aux articles L. 434-7 à L. 434-14 du 
même Code, qui perçoivent des prestations en cas de décès accidentel de leur auteur ; que le 
conjoint de la victime d'un accident du travail, lorsque la victime a survécu, n'a pas la qualité 
d'ayant droit au sens de l'article L. 451-1 et peut, dés lors, être indemnisé de son préjudice 
personnel selon les règles du droit commun, donc par le Fonds de garantie des victimes 
d'infractions (le FGVTI) ; qu'en déclarant, en l'espèce, que l'action engagée par elle contre le 
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FGVTI était irrecevable au motif que "la législation d'ordre public relative à la réparation des 
accidents du travail exclut les dispositions propres à l'indemnisation des victimes d'infraction" 
la cour d'appel a violé l'article L. 451-1 du Code de la sécurité sociale, ensemble l'article 706-
3 du Code de procédure pénale ; 

Mais attendu que les dispositions propres à l'indemnisation des victimes d'infraction ne 
sont pas applicables aux victimes d'un accident du travail imputable à l'employeur ou ses 
préposés ainsi qu'à leurs ayants droit ; 

Qu'ayant relevé que M. X... avait été victime d'un accident du travail alors qu'il effectuait 
des travaux pour le compte de son employeur, c'est à bon droit que la cour d'appel a déclaré 
irrecevable la demande en réparation présentée, comme celle de son mari, par Mme X... ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Laisse les dépens à la charge du Trésor public ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Deuxième chambre civile, signé et prononcé 
par M. Guerder, conseiller doyen conformément aux dispositions des articles 452 et 456 du 
nouveau Code de procédure civile, en l'audience publique du trois mai deux mille six. 

 

 

 

− Conseil d'Etat, 4 juillet 2003, n° 211106     

 

Vu la décision en date du 4 juillet 2003 par laquelle le Conseil d'Etat statuant au 
contentieux a :  

1°) annulé l'arrêt de la cour administrative d'appel de Marseille en date du 18 mai 1999 et 
le jugement du tribunal administratif de Montpellier en date du 27 novembre 1996 en tant 
qu'il a statué sur les conclusions de Mme Aurélie X autres que celles qui tendent à la 
réparation de ses pertes de revenus ;  

2°) condamné le centre hospitalier universitaire de Montpellier à verser à Mme X une 
somme de 30 000 euros et une somme égale à la fraction du traitement dont l'intéressée a été 
illégalement privée en 1991 ;  

3°) rejeté les conclusions de la requête de Mme X tendant au remboursement de ses frais 
de cure thermale ;  

4°) décidé avant-dire droit de surseoir à statuer sur les conclusions de la requête d'appel de 
Mme X tendant à la réparation de ses pertes de revenus afin de permettre la mise en cause de 
la caisse primaire d'assurance maladie de l'Hérault ;  

Vu les autres pièces du dossier ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le code de la santé publique ;  

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ;  

Vu l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 modifiée ;  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;  
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Vu le code de justice administrative ;  

Après avoir entendu en séance publique :  

- le rapport de M. Herbert Maisl, Conseiller d'Etat,  

- les observations de Me Ricard, avocat de Mme X et de la SCP Vier, Barthélemy, avocat 
du centre hospitalier universitaire de Montpellier,  

- les conclusions de M. Didier Chauvaux, Commissaire du gouvernement ;  

 

Considérant que, par une décision en date du 4 juillet 2003, le Conseil d'Etat a annulé 
l'arrêt de la cour administrative d'appel de Marseille en date du 18 mai 1999 et le jugement du 
tribunal administratif de Montpellier en date du 27 novembre 1996 en tant qu'il a statué sur les 
conclusions de Mme X autres que celles qui tendent à la réparation de ses pertes de revenus ; 
qu'il a condamné le centre hospitalier universitaire de Montpellier à verser à Mme X une 
somme de 30 000 euros et une somme égale à la fraction du traitement dont l'intéressée a été 
illégalement privée en 1991 ; qu'il a rejeté les conclusions de la requête de Mme X tendant au 
remboursement de ses frais de cure thermale ; qu'il a décidé avant-dire droit de surseoir à 
statuer sur les conclusions de la requête d'appel de Mme X tendant à la réparation de ses 
pertes de revenus afin de permettre la mise en cause de la caisse primaire d'assurance maladie 
de l'Hérault ;  

Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme X, employée par le centre hospitalier 
universitaire de Montpellier, a développé une allergie au formol qui s'est progressivement 
aggravée ; qu'elle l'a déclarée le 22 mars 1985 et qu'un avis favorable à sa prise en charge au 
titre des maladies professionnelles (affections provoquées par l'aldéhyde formique et ses 
polymères) a été émis par la commission de réforme du département de l'Hérault le 20 
novembre 1985 ; qu'à compter de cette date le centre hospitalier universitaire de Montpellier 
devait être regardé comme pleinement informé des risques particuliers encourus par 
l'intéressée ; que, toutefois, alors que Mme X était dans ses fonctions en contact fréquent avec 
des produits contenant du formol, le centre hospitalier ne lui a donné une nouvelle affectation 
dans un service d'accueil des visiteurs ne comportant pas de risques de contact avec le formol 
qu'au début de l'année 1987 ; que l'aggravation de l'état de santé de Mme X est ainsi liée au 
retard mis par le centre hospitalier universitaire de Montpellier à lui donner une nouvelle 
affectation lui évitant tout contact avec des produits allergisants ; que ce retard, alors que le 
centre hospitalier universitaire de Montpellier n'invoque, en l'espèce, aucune circonstance 
particulière faisant obstacle à une telle affectation, constitue une faute de nature à engager sa 
responsabilité ;  

Considérant que Mme X a été admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er 
octobre 1991 ; qu'elle soutient, sans être contredite, qu'elle aurait pu demeurer en activité 
jusqu'à l'âge de 65 ans, c'est-à-dire, compte tenu de sa date de naissance, jusqu'au 30 mars 
2002 ; qu'elle a ainsi subi un préjudice correspondant à la perte de revenus du 1er octobre 
1991 à mars 2002 consécutive à sa cessation d'activité ; que, pour évaluer le montant de 
l'indemnité à laquelle elle peut prétendre à ce titre, il y a lieu de tenir compte du versement, 
durant toute la période, d'une pension principale par la Caisse des dépôts et consignations, 
gérante de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ; que, compte-
tenu de ce versement, il sera fait une juste appréciation du préjudice indemnisable subi par 
Mme X en condamnant le centre hospitalier universitaire de Montpellier à lui verser une 
somme de 12 000 euros ;  

Sur les intérêts et la capitalisation des intérêts :  
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Considérant que Mme X a droit aux intérêts de la somme de 12 000 euros à compter du 26 
janvier 1993, date de l'enregistrement de sa demande devant le tribunal administratif de 
Montpellier ; que la capitalisation des intérêts a été demandée le 29 janvier 1997 ; qu'à cette 
date les intérêts étaient dus pour au moins une année entière ; qu'il y a lieu, dès lors, 
conformément à l'article 1154 du code civil, de faire droit à cette demande à cette date puis à 
chaque échéance annuelle à compter de cette date ;  

 

D E C I D E :  

--------------  

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Montpellier en date du 27 novembre 
1996 est annulé en tant qu'il a statué sur les conclusions de Mme X tendant à la réparation de 
ses pertes de revenus.  

Article 2 : Le centre hospitalier universitaire de Montpellier versera à Mme X une somme 
de 12 000 euros. Cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 26 janvier 1993. Les 
intérêts échus à la date du 29 janvier 1997, puis à chaque échéance annuelle à compter de 
cette date, seront capitalisés pour produire eux-mêmes intérêts.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée à Mme Aurélie X, au centre hospitalier 
universitaire de Montpellier, à la caisse primaire d'assurance maladie de l'Hérault et au 
ministre de la santé et de la protection sociale.  
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